PROCÈS-VERBAL DU 9 FEVRIER 2023
L’an deux mille vingt-trois, le neuf février à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal s’est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances en mairie de SAINT AMANS SOULT sous la présidence de M. MOURET Alexis et après convocations régulièrement faites à domicile le 3 février 2023.



Nombre de Membres :

19

En exercice : 
   19



Présents :


           16

Votants :   
   19


Présents :     

M. MOURET Alexis
 

M. CROS Jérôme


Mme CANOVAS Françoise

M. CARME Cédric


Mme VISTE- ESTIEU Muriel 

M. SEGUIER Christian

Mme BERNARD-BERMOND Delphine


Mme DURAND Julie

Mme KESZNER Patricia


M. VIDAL Alain


Mme GIMENO Nicole

M. FABRE Claude


M. GIL COSTA Francisco

Mme CATHALA SUC Nicole


M. MAFFRE Xavier

Mme BETEILLE Martine

Absent :

          /
Ont donné pouvoir : 


                                M. ALQUIER Jérémy à M. SEGUIER Christian
                                Mme NEGRE Magali à Mme KESZNER Patricia 

                                M. DURAND Anthony à M. MAFFRE Xavier
Secrétaire de séance :
M. CROS Jérôme

N° 1 RÉHABILITATION DES ANCIENS LOCAUX DE L’HÔTEL DE VILLE :
DEMANDE DE SUBVENTION DETR 
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la nécessité de réhabiliter les anciens locaux de l’Hôtel de Ville, situés avenue de la Méditerranée pour développer l’offre des services essentiels aux personnes, et pour compléter l’offre médicale et paramédicale existante.

Le montant des travaux est estimé à 39 003.93 € HT.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité

SOLLICITE le concours de l’Etat pour l’obtention d’une aide financière dans la catégorie 4 :

· Maintenir la présence des services publics et développer les services essentiels aux personnes pour permettre la réhabilitation des anciens locaux de l’hôtel de ville.

PLAN DE FINANCEMENT 

DEPENSES

1. Menuiseries (devis HT)



 16 317.80 €

2. Matériel et fournitures pour travaux en régie
 10 988.90 €

3. Branchement énergie



   1 922.23 €

4. Travaux en régie
23 X 425


     9 775 €







    TOTAL HT  39 0039.93 €

RECETTES

· ETAT : DETR


(50%)

19 501.96 €

· Financement communal

           19 501.96 €

    

TOTAL HT  39 003.93 €
Le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce 

dossier.

N° 2 CHOIX DU DEVIS POUR LE SYSTEME DE VIDEO PROTECTION DE SAINT 

       AMANS SOULT

Monsieur le Maire expose au conseil municipal la mise en place de caméras de vidéos surveillances sur la commune de Saint Amans Soult.

Monsieur le Maire a donc fait établir trois devis :

Le premier à l’entreprise CEGELEC d’un montant HT de 33 964 €, montant TTC : 40 756,80€

Le deuxième à l’entreprise MARINGO ELEC d’un montant total HT de 41 000 €, montant TTC : 49 200 €

Le troisième à l’entreprise CITEOS d’un montant HT de 40 000 €, montant TTC : 48 000 €.

Le conseil Municipal, après délibération, décide à l’unanimité d’accepter le devis de CEGELEC d’un montant HT de 33 964 €

Le conseil Municipal fait le choix de valider aussi un devis complémentaire établi par l’entreprise CEGELEC d’un montant de 6220 € HT, montant 8770 € TTC.

Le montant total pour le système de vidéo protection de St Amans Soult a été voté à l’unanimité pour un montant de 40 184€ HT, 49 5262,80 € TTC.

N° 3 POSE DE CAMÉRAS DE VIDEOSURVEILLANCE : 

       DEMANDE DE SUBVENTION DETR 23 

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la nécessité d’installer des caméras de vidéo surveillance afin d’assurer la sécurité des administrés sur la commune.

Le montant des travaux est estimé à 33 964 € HT.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité

SOLLICITE le concours de l’Etat pour l’obtention d’une aide financière dans la catégorie 5 : Soutenir les opérations liées à la sécurité

PLAN DE FINANCEMENT 

DEPENSES

Achat de fournitures pour la mise en place

d’un système de vidéo protection 

 
  33 964  €  HT








    6 620 € HT


     TOTAL HT  40 184 €

RECETTES

· ETAT : DETR


(50%)

  20 092 €

· Financement communal


  20 092 €

    

                                                                     TOTAL HT  40 184 €
Le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce 

dossier.

N° 4 ADHÉSION AUX MISSIONS FACULTATIVES DU CENTRE DE GESTION :
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal que le Centre de Gestion du TARN assure pour le compte des collectivités et des établissements affiliés des missions obligatoires prévues par la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifié. Au-delà des missions obligatoires, le CDG du Tarn se positionne en tant que partenaire « ressources humaines » des collectivités par l’exercice d’autres missions dites facultatives. Dès lors, ces missions sont proposées par le Centre de Gestion du TARN afin de compléter son action et d’offrir aux collectivités un accompagnement quotidien en matière de gestion des ressources humaines.

Le Centre de gestion du TARN propose ainsi une convention cadre permettant, sur demande expresse de la collectivité, de faire appel aux missions proposées en tant que besoin.

Après conventionnement la collectivité, peut, le cas échéant, déclencher la ou les     mission(s) choisie(s) à sa seule initiative et ainsi faire appel aux missions suivantes :

● le conseil en organisation

● le conseil en mobilité professionnelle

● le conseil en assistance au précontentieux et au contentieux en matière de   

   Ressources Humaines

● l’aide à l’archivage

● l’aide au recrutement

● l’intérim territorial

● la psychologie au travail

● la prévention des risques professionnels

● l’étude des droits aux allocations chômage

L’autorité territoriale rappelle que la mise en œuvre du statut de la Fonction Publique Territoriale étant devenue un enjeu stratégique majeur en raison de sa complexité et de son incidence sur la gestion de la collectivité, ces missions permettent d’assister les élus en tant qu’employeur.

L’autorité territoriale propose aux membres de l’organe délibérant de prendre connaissance du dossier remis par le Centre de Gestion.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :

· D’adhérer à la convention cadre d’adhésion aux missions facultatives du Centre de Gestion du Tarn jointe en annexe.
· D’autoriser l’autorité territoriale à signer tous les actes subséquents (formulaires de demande d’intervention, bulletin d’adhésion, proposition d’intervention).

N° 5
SUBVENTIONS 2023 – VERSEMENT A LA MJC
La MJC ST AMANS ALBINE sollicite une subvention au titre de l’année 2023
Le CONSEIL MUNICIPAL, après délibération, à l’unanimité 

DECIDE le versement de la subvention 2023 à la MJC ST AMANS ALBINE pour un montant de 4500 €.

N° 6 SUBVENTIONS 2023 – VERSEMENT A LA CRECHE

Le CONSEIL MUNICIPAL, après délibération, à l’unanimité 

DECIDE le versement d’un acompte de 30 % de la somme de 28 098.40 € soit un montant de        8 429.52 €.
N° 7 SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLE RALLYE 4L TROPHY
Le rallye 4L Trophy c’est un raid étudiant alliant aide humanitaire, sportivité et solidarité à bord d’une 4L.
Cette action, portée par deux étudiantes de la commune, a pour but de récolter lors du rallye du matériel sportif et scolaire, ainsi que des dons qui seront reversés à l’association les « gazelles du Petit routard »

Le CONSEIL MUNICIPAL, après délibération 

DECIDE, à l’unanimité, le versement d’une subvention exceptionnelle pour le rallye le 4LTrophy d’un montant de 150 €.

N° 8 SUBVENTIONS 2023 – VERSEMENT A L’ASSOCIATION « DISCUT’AILES »
L’Association « DISCUT’AILES » a pour but de créer un groupe ressource entre les professionnelles de la petite enfance exerçant dans les crèches collectives du bassin mazamétain. Les rencontres seront animées par une co-animatrice spécialisée dans l’accompagnement de professionnels de la Petite Enfance, son intervention étant payante, c’est la raison pour laquelle l’association « Discut’ailes » sollicite une subvention exceptionnelle.

Le CONSEIL MUNICIPAL, après délibération, 

DECIDE à l’unanimité le versement de la subvention 2023 à l’Association « DISCUT’AILES » d’un montant de 330 €

N° 9 CONSEIL REGIONAL : DEMANDE DE FINANCEMENT AU TITRE DE L’AIDE   

       A LA DIFFUSION DE PROXIMITE

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,
DECIDE de solliciter auprès du Conseil Régional Occitanie dans le cadre de l’aide à la diffusion de proximité, un financement pour la programmation du spectacle suivant :

Spectacle : Les Diablogues (Cie Les Amis de Monsieur) 

Date : vendredi 17 février 2023 à 20h30

Prix du spectacle



  
:  1 200 €

Aide demandée : 50% soit 



:    600 €

Autofinancement




:    600 €

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette demande et à la réception de la subvention
N°10 CONSEIL REGIONAL : DEMANDE DE FINANCEMENT AU TITRE DE L’AIDE   

       A LA DIFFUSION DE PROXIMITE

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

DECIDE de solliciter auprès du Conseil Régional Occitanie dans le cadre de l’aide à la diffusion de proximité, un financement pour la programmation du spectacle suivant :

Spectacle : Fraternelles (Cie Danses des signes) 

Date : vendredi 10 mars 2023 à 20h30

Prix du spectacle




: 1 500 €

Aide demandée : 50% soit 



:    750 €

Autofinancement




:    750 €

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette demande et à la réception de la subvention

N°11 CONSEIL REGIONAL : DEMANDE DE FINANCEMENT AU TITRE DE L’AIDE   

       A LA DIFFUSION DE PROXIMITE

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

DECIDE de solliciter auprès du Conseil Régional Occitanie dans le cadre de l’aide à la diffusion de proximité, un financement pour la programmation du spectacle suivant :

Spectacle : Unje (Cie La Véga Nova)

Date : vendredi 24 mars 2023 à 20h30

Prix du spectacle




: 1 300 €

Aide demandée : 50% soit 



:    650 €

Autofinancement




:    650 €

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette demande et à la réception de la subvention.

N°12
EXTENSION DES CONDITIONS D’ELIGIBILITE DE L’OPERATION « FACADES » AUX COMMERÇANTS LOCATAIRES DE L’AVENUE DE LA MEDITERRANEE
Monsieur le Maire fait part à l’assemblée qu’un commerçant locataire situé sur l’avenue de la Méditerranée a exprimé le souhait d’embellir et d’améliorer sa devanture en réalisant des travaux et souhaiterait pouvoir bénéficier de la subvention opération façade.

La subvention est accordée aux propriétaires bailleurs ou occupants et elle pourrait être étendue aux commerçants locataires.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, 

DECIDE que la subvention opération façade est désormais étendue aux commerçants locataires de l’avenue de la Méditerranée.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à  heures    minutes.
Rappel des délibérations de cette séance : 

 1 – 2 – 3 – 4 – 5 – 6 – 7 – 8 – 9 – 10 – 11 - 12.
	LE SECRETAIRE DE SEANCE  : 

M. CROS Jérôme

	MONSIEUR LE MAIRE

M. Alexis MOURET

	M. CROS Jérôme  
	Mme CANOVAS Françoise 


	M. CARME Cédric 
	Mme VISTE-ESTIEU Muriel  

	M. SEGUIER Christian

	Mme BERNARD – BERMOND Delphine  

	Mme DURAND Julie 
	M. ALQUIER Jérémy (proc. à M. SEGUIER Christian)

	Mme KESZNER Patricia  
	M. VIDAL Alain  

	Mme GIMENO Nicole 
	M. FABRE Claude 

	Mme NEGRE  Magali (proc. à Mme KESZNER Patricia)
	M. GIL COSTA Francisco 

	Mme CATHALA SUC Nicole  
	M. MAFFRE Xavier 

	Mme BETEILLE Martine 
	M. DURAND Anthony (proc. à M. MAFFRE Xavier  )


Le Maire soussigné certifie conforme que le compte rendu sommaire de la séance du 9 février 2023, concernant les délibérations prises par le Conseil Municipal dans ladite séance, a été affiché par extraits le 13 février 2023 conformément aux prescriptions de l’article 32 du Code Municipal.





















LE MAIRE








Alexis MOURET

